MOTION SUIVI POST PROFESSIONNEL
En préambule, les conseillers de la CPAM de Pau souhaitent  rappeler que selon l’INSERM 4 à 8 % des cancers qui surviennent chaque année sont d’origine professionnelle, cela représente de 11000 à 23 000 cancers professionnels par an. 
Le Code de la Sécurité Sociale prévoit dans son article D461-25 que toute personne qui, au cours de son activité salariée, a été exposée à des agents cancérogènes, peut demander, si elle est inactive, demandeur d’emploi ou retraitée, à bénéficier d’une surveillance médicale (le suivi post professionnel), prise en charge par son organisme d’assurance maladie, afin de dépister plus précocement une maladie en liaison avec cette exposition. Un nouvel arrêté, en date du 6 décembre 2011, vient de réaffirmer ce droit. 
Pour l’amiante, le scanner remplace enfin la radio pulmonaire, cette dernière ne permettait pas de dépister les pathologies. L’information n’est pas effectuée de manière convenable, ni chez les salariés, ni chez les retraités, Le contrôle par scanner devenant à juste titre, la référence, tous les exposés devraient être examinés par ce moyen au plus tôt.
Les conseillers demandent :

· Mise en place d’une campagne d’information au sein de notre caisse, (en actualisant par exemple le dépliant édité en 2004) et par une :
· Diffusion au sein de la caisse (accueil des usagers, messages sur la plateforme téléphonique, publication sur le site améli.fr, presse locale,  communication aux salariés dans les entreprises, information des CHSCT (à minima), etc….. 
· Une information auprès des professionnels de santé, y compris des médecins traitants et des organismes mutualistes, 
· Une information aux salariés concernés sur les  risques et la nécessité d’un suivi.
La CPAM doit tout mettre en œuvre pour qu’un certificat d’exposition à l’amiante et aux agents cancérogènes soit délivré par l’employeur à tout salarié exposé ou ayant cessé son activité. 
· Nous demandons à minima une périodicité maximum de 5 ans entre chaque

      scanner avec maintien de la visite médicale entre deux examens et la possibilité

      d’épreuves fonctionnelles respiratoires si celles-ci sont prescrites par le médecin 

      traitant.
· Une simplification et clarification des procédures et formulaires nécessaires 

      au suivi médical.
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